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CONCLUSIONS  DE LA REUNION DU COMITE BUDGETAIRE DES 15 ET 16 MARS 2011 ET SUIVI AU CONSEIL SUPERIEUR DES 12, 13 ET 14 AVRIL 2011
Réunion des 26 et 27 Octobre 2011 au BSGEE à Bruxelles
Comité Budgétaire 15 et 16 mars 2011 - BRUXELLES

	
	TITRES
	REFERENCES
	AVIS DU COMITE BUDGETAIRE
	SUIVI AU CONSEIL SUPERIEUR

	I.
	Fixation de l'ordre du jour
	2011-01-D-91-fr-4
	L’ordre du jour suivant est adopté.
	

	II
	COMMUNICATION ORALE :

a) Remplacement du Contrôleur financier subordonné.

b) Remplacement du Chef de l’unité informatique et Statistiques.

c) Remplacement du Contrôleur Financier.


	
	Le Comité budgétaire prend note des départs du Secrétaire général, du Contrôleur financier et du Chef de l’unité informatique et statistiques.

Les Parents déclarent qu’ils sont conscients de la situation budgétaire difficile, mais s’inquiètent des coupes budgétaires qui touchent l’offre pédagogique qui constitue la spécificité des EE. Les parents rappellent qu’ils sont des partenaires à part entière des Ecoles européennes.
	

	III
	Comité de sélection pour le Contrôleur Financier
	2011-03-D-2-fr-1
	Le Comité budgétaire a désigné les représentants de la France et des Pays-Bas pour faire partie du Comité de sélection.
	

	IV
	COMMUNICATIONS ECRITES :

a) Résultats de la procédure écrite 2011/3 – Adaptation des budgets des Ecoles européennes à la contribution réduite de la Commission.


	2011-02-D-11-fr-1
	Le Comité budgétaire a pris note des résultats de la procédure écrite 2011/3.
	

	V
	CONCLUSIONS ET PROCES VERBAL

1) Approbation du projet de conclusions de la réunion des 22 et 23 octobre 2009.

2) Approbation du projet de procès-verbal de la réunion des 22 et 23 octobre 2009
	2010-D-2310-fr-3
1111-D-2010-fr-1
	Les conclusions de la réunion des 28 et 29 octobre 2010 sont approuvées. La Commission ayant annoncé en séance qu’elle souhaitait apporter des amendements au PV, ceux-ci  seront intégrés.
	

	VI
	Rapport annuel du Contrôleur financier
	2011-02-D-25-fr-1
	Le Comité budgétaire salue la qualité du rapport du Contrôleur financier concernant l’exécution du budget 2010. Le Comité prend note du rapport. 
	Le Conseil supérieur prend note du rapport annuel du Contrôleur financier.



	VII
	POINTS POUR AVIS AU CONSEIL SUPERIEUR :

	
	1) Décharge des Conseils d’administration et du Secrétaire général pour l’exécution du budget 2009.


	2011-02-D-13-fr-1
	Le Comité budgétaire recommande au Conseil supérieur de donner décharge aux Conseils d’administration et au Secrétaire général pour l’exécution du budget 2009 des Ecoles européennes.
	A l’unanimité, le Conseil supérieur donne décharge aux Conseils d’administration et au Secrétaire général des Ecoles européennes pour l’exécution du budget 2009.

Le Secrétaire général en informera le Parlement européen, le Conseil des Ministres, la Cour des comptes européenne ainsi que l’Office européen des Brevets.

	
	2) Adaptation des salaires du Personnel détaché et des Chargés de cours :

a) Modification de la décision relative à l’adaptation annuelle des traitements du Personnel détaché, du Secrétaire général et des Chargés de cours applicable à partir du 1er juillet 2009 (+ 3,7% au lieu de +1,85%).

b) Proposition relative à l’adaptation annuelle des traitements du Personnel détaché, du Secrétaire général et des Chargés de cours à partir du 1er juillet 2010.

c) Limitation des effets des coefficients correcteurs sur l’adaptation des rémunérations des chargés de cours et du personnel auxiliaire recruté sur la base de prestations horaires applicable à partir du 1er juillet 2010.
	2011-02-D-18-fr-1
2011-02-D-19-fr-1
2011-03-D-4-fr-1
	a) Le Comité budgétaire recommande au CS d’approuver la modification relative à l’adaptation annuelle de 3,7% des traitements des détachés à partir du 1er juillet 2009.

b) Le Comité budgétaire recommande au CS d’approuver la modification relative à l’adaptation annuelle de 0,1% des traitements des détachés à partir du 1er juillet 2010.

c) Le Comité budgétaire tout en étant conscient que c’est la législation du pays siège qui s’applique aux Chargés de cours n’approuve pas le principe d’affecter un multiplicateur afin de compenser les effets négatifs résultant de l’application des coefficients correcteurs.

Le Comité recommande au BSGEE de demander un avis juridique sur les dispositions applicables selon la loi locale. La possibilité d’une compensation de l’augmentation négative par une augmentation positive ultérieure a été évoquée.
	Les points 2)a et 2)b ont été adoptés par le Conseil supérieur en points A.

	
	3) Demande de l’Association des parents de l’EE de Bruxelles IV relative à l’octroi d’une subvention pour le transport des élèves.
	2011-02-D-9-fr-1
	Le Comité budgétaire reconnait les difficultés des parents de Bxl IV concernant le transport, mais souligne le caractère récurrent de la demande et recommande au CS d’approuver la subvention pour la dernière année et de l’inclure dans le budget de l’école.
	Le Conseil supérieur approuve l’octroi à l’Association des parents d’élèves de l’Ecole européenne de Bruxelles IV en charge du transport scolaire, d’une subvention à hauteur de € 55 000 maximum pour l’année scolaire 2010-2011 et l’inscription de ce montant dans le budget de l’Ecole européenne de Bruxelles IV. Cette subvention ne sera plus octroyée dans le futur.

	
	4) Budget 2011 des Ecoles européennes : Nouvelle proposition
	2011-02-D-16-fr-1
	Le Comité budgétaire recommande au CS d’approuver par procédure écrite la nouvelle proposition du Secrétaire général concernant le budget 2011 des EE. Toutefois, le Comité souligne la nécessité pour le CS de disposer d’explications et d’informations sur le déficit 2010 à l’école de Karlsruhe.
	

	
	5) Révision des salaires du Personnel Chargés de cours et adaptation des montants des heures supplémentaires du Personnel détaché. 

(+ ADDENDUM)
	2011-02-D-1-fr-1
2011-02-D-40-fr-1
	Le Comité budgétaire recommande au CS d’approuver la révision des salaires des chargés de cours et l’adaptation des montants des heures supplémentaires des détachés. Les Directeurs, les Parents, la Belgique et les Enseignants regrettent cette révision car elle va entraîner des difficultés de recrutement dans les EE qui ne seront plus attractives.

Le Comité budgétaire recommande au Conseil supérieur d’approuver le Statut des détachés recrutés après le 31 août 2011 ainsi que l’adoption de l’annexe VII du Statut du personnel détaché.
	Le Conseil supérieur a adopté la proposition en points A.

	
	6) Révision des décisions du Conseil supérieur concernant l’organisation des études et des cours au sein des Ecoles européennes.


	2011-01-D-33-fr-4

	Le Comité budgétaire recommande au Conseil supérieur d’approuver la version 5 du document 2011-01-D-33 qui tient compte des remarques et réserves faites par certaines délégations (Interparents, Directeurs, Espagne, Italie, Pays-Bas, France, Portugal).
	Le Conseil supérieur approuve les propositions suivantes :
a.L’élaboration des fiches EUROBIO et des fiches de sciences intégrées est arrêtée.

b.Intermath : Un enseignant chargé du secrétariat et de l’administration d’Intermath peut bénéficier d’une décharge de six heures d’enseignement. Ces coûts sont intégralement pris en charge par le fonds Intermath. Tous les coûts relatifs à la production, à l’emballage et à la distribution des fiches Intermath sont pris en charge par le fonds Intermath.

c.Les écoles recevront une somme annuelle à consacrer aux structures internes calculée sur base de la population scolaire :

i.Cycles maternel et primaire : une heure par 65 élèves. Ce montant comprend la coordination de cycle, la coordination de matière et la coordination LS, SEN & SWALS.

ii.Cycle secondaire : une période pour 40 élèves. Ce montant inclut les décharges de coordination de cycle, de coordination de matière, de confection des horaires et de coordination LS, SEN & SWALS.

iii.Les écoles secondaires comptant plus de 1 000 élèves bénéficient de six périodes supplémentaires de Structures internes.

Les écoles doivent posséder un étage de cadre intermédiaire performant et transparent. Le Directeur d’établissement doit présenter annuellement au Conseil d'administration un rapport sur l’utilisation des moyens affectés aux Structures internes. Chaque mission doit faire l’objet d’une fiche de fonction détaillée communiquée à la communauté scolaire.

d.Les décharges suivantes sont octroyées aux membres du Comité du personnel :

•La décharge hebdomadaire pour le représentant du primaire s’élève à trois heures et, pour le représentant de l’école secondaire, à trois périodes ;

•Une décharge supplémentaire est octroyée au représentant du primaire (une heure) et au représentant du secondaire (une période) des Ecoles comptant plus de 2 000 élèves ;

•L’Ecole exerçant la présidence annuelle bénéficie d’une décharge supplémentaire d’une heure (en primaire) et d’une période (en secondaire) ;

•Le Secrétaire général est autorisé à octroyer au secrétaire du Comité du personnel une décharge qui s’ajoute à celle octroyée à tous les membres du Comité du personnel. Le secrétaire du Comité du personnel peut bénéficier au total d’une décharge de maximum cinq périodes par semaine dans le cas d’un enseignant du cycle secondaire et cinq heures par semaine dans le cas d’un enseignant du cycle primaire.

Le Conseil supérieur décide que les frais supplémentaires de traitement des dossiers d’inscription dans l’enseignement supérieur seront financés par une contribution payée par le candidat au Baccalauréat européen.

	
	7) Poste de Directeur adjoint du primaire à l’Ecole européenne de Mol.
	2011-02-D-43-fr-1
	Plusieurs délégations ainsi que les directeurs et les parents se sont fermement opposés à la proposition de la Commission de ne pas pourvoir le poste de Directeur adjoint du primaire à Mol en septembre 2011, considérant que les directeurs adjoints remplissent des fonctions pédagogiques essentielles dans les écoles, fonctions qui ne doivent pas être remises en cause au nom des  économies à réaliser. Ils considèrent que la procédure lancée devrait être poursuivie jusqu’à son terme. 

Le Comité budgétaire est conscient des contraintes budgétaires actuelles qui sous-tendent la proposition mais considère que celle-ci est liée à une situation conjoncturelle et ne doit pas faire l’objet d’une décision ad hoc. Il estime en effet qu’une éventuelle modification structurelle de l’encadrement dans les écoles européennes nécessite une discussion politique globale au sein du Conseil supérieur.

Le secrétariat général a par ailleurs précisé que ce poste ne fait pas partie des propositions d’économies qu’il a présentées pour équilibrer les budgets 2011 et 2012.


	Le Conseil supérieur décide que la procédure de recrutement du Directeur Adjoint du cycle primaire à l’Ecole européenne de Mol doit être poursuivie.

Le Conseil supérieur donne mandat au Secrétaire général d’effectuer une analyse des besoins en personnel d’encadrement des Ecoles européennes en vue d’une discussion ultérieure au Conseil supérieur après avis des comités préparatoires.



	
	8) SEN :

a) Mesures concrètes visant à réduire les coûts de prise en charge des élèves SEN dans les Ecoles européennes.

b) Modifications de l’annexe 1 et de l’annexe 2 du Statut du personnel administratif et de service (PAS) des Écoles européennes– Nouvelle catégorie professionnelle « Assistant SEN ».
	2011-01-D-57-fr-2
2011-02-D-27-fr-1
	a) Le Comité budgétaire recommande au Conseil supérieur d’approuver les mesures visant à réduire les coûts SEN et de procéder à une évaluation de la mise en œuvre de ces mesures dans un an.
b) Le Comité budgétaire recommande au Conseil supérieur d’approuver la création d’une nouvelle catégorie professionnelle dans le Statut PAS « Assistant SEN » et de procéder à une évaluation sur la qualité du recrutement dans un an.
	Le Conseil supérieur prend note des mesures prises relatives à l’enseignement SEN dans les Ecoles européennes et souligne la nécessité de maintenir la qualité actuelle de prise en charge des élèves SEN. Il sera procédé à une évaluation de leur mise en œuvre dans un an.

Il est à noter qu’en ce qui concerne la convention « tripartite », des directives claires doivent être élaborées et transmises à l’attention des directeurs sur les démarches à entreprendre vis-à-vis des qualifications des thérapeutes à engager. Les questions pédagogiques restent de la compétence des directeurs et des enseignants.

Le Conseil supérieur prend note du vadémécum élaboré par les Inspecteurs qui clarifie et met en évidence quelques règles contenues dans le document relatif à l’intégration des enfants SEN dans les Ecoles européennes.

Le Conseil supérieur approuve de prévoir pour la nouvelle catégorie professionnelle « Assistant(e) SEN » le même classement que pour les assistantes maternelles et d’intégrer comme suit la nouvelle catégorie professionnelle à l’Annexe I du Statut du PAS : 

Catégorie professionnelle : 1.6 Assistant(e) SEN – Fonction : aide aux élèves SEN

Diplômes et connaissances requis : Diplôme exigé par le pays siège de l’école ou diplôme équivalent, ainsi que les compétences requises pour ce type de fonctions.

Langues : connaissance approfondie de la langue ou d’une des langues de l’élève SEN et connaissance d’une deuxième langue. Une de ces langues doit être une langue véhiculaire.

L’annexe 2 du Statut du PAS sera modifiée en conséquence et publiée sur le site web : www.eursc.eu.

	
	9) Créations/Transformation/Suppressions de postes

a) Personnel administratif et de service.

b) Demande de remplacement du poste de « Contrôleur Financier subordonné ».
	2011-02-D-17-fr-1
2011-03-D-8-fr-1
	a) Le Comité budgétaire n’a pas retenu les arguments donnés par les écoles de Bruxelles I et II pour les créations de postes. Le Comité recommande au Conseil supérieur d’approuver les demandes qui ont été approuvées par les Conseils d’administration de Bruxelles IV et Luxembourg II pour des raisons évidentes d’installation prochaine sur leur site définitif et celle de Munich.

b) Le Comité budgétaire rappelle aux Etats membres leur obligation de détacher le personnel requis pour le bon fonctionnement du Système. Le Comité recommande de procéder à un 3eme appel à candidatures et invite le Conseil supérieur à approuver l’option 1 si jamais il n’y avait toujours pas de candidat détaché par les Etats membres. La délégation française émet des réserves sur l’option 1 en raison de son coût élevé.
	1) Le Conseil supérieur approuve la création de :

a) 5 postes à Bruxelles IV

b) 7 postes à Luxembourg II

S’y ajoutent 9,88 postes qui sont transférés de Luxembourg I à Luxembourg II :

Ces postes sont créés en vue de l’installation prochaine de ces écoles respectives sur leur site définitif : Laeken et Bertrange-Mamer.

c) 1/2 poste d’infirmière à l’Ecole européenne de Munich.
2) Le Conseil supérieur note qu’il y a 6 candidats de nationalité grecque intéressés au poste de Contrôleur financier subordonné. Une présélection sera effectuée. Les candidats présélectionnés seront ensuite invités à se présenter devant le comité de sélection. Dans l’éventualité où aucun candidat ne correspondrait aux critères du profil fixés, une procédure écrite proposant diverses options de recrutement sera lancée auprès des Etats-membres.

	
	10) BUDGET 2012 DES ECOLES EUROPEENNES :

a) Introduction à l’avant-projet de budget 2012.

b) Avant-projet de budget 2012 des Ecoles européennes.

c) Coûts par élèves
	2011-02-D-14-fr-4
2011-02-D-15-fr-1
2011-03-D-1-fr-1
	Le Comité budgétaire est conscient  que le message des autorités budgétaires est d’aller vers une stabilisation de la contribution communautaire et demande au Secrétaire général de trouver encore des économies afin d’atteindre le montant communiqué par la Commission pour sa contribution avant le Conseil supérieur d’avril 2011.
	Le Conseil supérieur approuve les budgets 2012 des Ecoles européennes et du bureau du Secrétaire général.

(voir les Décisions du Conseil supérieur – 2011-04-D-7-fr-3)

	
	11) Ecole européenne de Culham
	2011-01-D-36-fr-2
	Le Comité budgétaire prend note de la décision officielle du Royaume uni de retirer le dossier de conformité de Culham. Le Comité budgétaire salue l’effort des parents de trouver d’autres solutions pour assurer la continuité de l’éducation européenne à Culham. Le Comité recommande au Conseil supérieur d’approuver les propositions du document. Il est d’avis que les critères Gaignage doivent être respectés, mais estime qu’une analyse quantitative et un calendrier sont nécessaires quant au redéploiement du personnel recruté localement.
	Le Conseil supérieur :

-
prend note du retrait formel par la délégation britannique du Dossier d’intérêt général et du Dossier de conformité du projet d’Academy pour l’Ecole européenne de Culham ;

-
prend note de l’abandon de la transformation de l’Ecole européenne de Culham en Academy et de la poursuite de la procédure de fermeture progressive de l’école conformément aux décisions précédentes du Conseil supérieur ;

-
approuve une dérogation à l’article 7 du Statut du personnel détaché afin de permettre le maintien de M. Thomas Hackmann en tant que Directeur adjoint faisant fonction pour une année supplémentaire avec la possibilité d’une nouvelle extension en fonction de la situation, réexaminée régulièrement, de l’école. Les autres dispositions de l’article 7 restent applicables ; en d’autres termes, la décision devra être prise par le Secrétaire général sur proposition du Directeur après avis de l’inspecteur national compétent ;

-
adopte les mesures suivantes applicables au personnel administratif et de service de Culham afin de permettre son redéploiement :

1)
Dans les cas où la suppression des emplois du personnel administratif et de service à Culham est une conséquence directe de la fermeture de l’école, le Directeur vérifie s’il existe au sein des autres Ecoles européennes ou au sein du Bureau du Secrétaire général des postes vacants qui pourraient présenter un intérêt pour les membres du personnel concernés.

2)
En présence de telles vacances d’emploi pour un grade identique, une priorité sera accordée au personnel de Culham dans le recrutement, sous réserve des exigences de la législation nationale et pour autant que la description du poste soit similaire et que le membre du personnel considéré possède les qualifications requises par le pays hôte de l’école et qu’il remplisse les critères normaux de connaissance de la langue de l’école. Dans de tels cas, les exigences habituelles concernant la publication des emplois vacants ne s’appliquent pas. Lorsque deux membres du personnel ou plus sont intéressés par le même emploi dans une autre Ecole européenne, la direction de cette école décide quelle personne sera engagée en respectant les dispositions normales d’évaluation et de sélection des candidats. Les membres du personnel de Culham qui seront recrutés dans ce contexte se verront proposer un nouveau contrat de travail dans des termes identiques à tout contrat établi pour un nouveau membre du personnel dans l’école recrutante, sauf en ce qui concerne leur échelon qui sera identique à celui atteint dans la grille des traitements à Culham. Par exemple, une secrétaire exerçant à Culham, classée à l’échelon 5 dans la grille des traitements, recevra une rémunération correspondant à l’échelon 5 de la grille des traitements applicable aux secrétaires nouvellement engagées dans l’école recrutante. Aucun autre des droits acquis ne sera maintenu.

3)
Lorsque des emplois sont vacants dans des grades différents, le personnel de Culham peut déposer sa candidature au même titre que tout autre candidat. À profil égal et sous réserve de la législation nationale, le membre du personnel de Culham postulant à l’emploi se verra accorder une priorité par rapport à d’autres candidats. Si sa candidature est retenue, il sera engagé sur la base d’un nouveau contrat de travail dans des termes identiques à tout contrat établi pour un nouveau membre du personnel dans l’école recrutante.

-
décide de ne pas payer de frais de déménagement ni d’indemnité de réinstallation aux membres du personnel recruté localement qui seront obligés de se réinstaller consécutivement à la suppression de leur poste à Culham ;

-
approuve une dérogation à l’article 29 du Statut du personnel détaché afin que, si les autorités détachantes y consentent, les détachements du personnel à Culham puissent être étendus au-delà de la durée maximale normale de sorte que les enseignants restent à l’école jusqu’à la date de fermeture de leurs classes respectives ;

-
annule sa décision de décembre 2010 concernant la suppression du poste de professeur détaché danois à l’Ecole européenne de Culham et approuve le maintien de ce poste pour l’année scolaire 2011-2012.

	
	12) Révision du Règlement financier 
	2011-02-D-26-fr-1
	Le Comité budgétaire prend note des avis de la Cour des comptes et de l’OEB et recommande au Conseil supérieur d’approuver les propositions de modification du RF et de ses modalités d’application. Concernant l’élaboration d’une feuille de route et d’un calendrier pour la mise en place d’un système de comptabilité d’exercice, le Comité est d’avis qu’il faut poursuivre l’analyse en établissant un tableau comparatif entre ce qui se fait et ce qui pourrait être fait.
	Le Conseil supérieur a adopté la proposition en points A.

	
	13) Demande d’obtention d’un siège et d’une voix au CA de l’EE de Munich par ESO et NETMA.

	2011-02-34-fr-1

	Le Comité budgétaire recommande au Conseil supérieur d’approuver l’attribution d’un siège et d’une voix au Conseil d’administration de Munich aux organismes ESO et NETMA.
	Le Conseil supérieur a adopté la proposition en points A.

	
	14) Reconduction de la Convention de service entre le Conseil supérieur et le Service d’audit interne de la Commission européenne.
	2011-02-D-29-fr-1
	Le Comité budgétaire recommande au Conseil supérieur d’approuver la reconduction du contrat du Service d’Audit interne (IAS) de la Commission pour une nouvelle période de 3 ans.
	Le Conseil supérieur a adopté la proposition en points A.

	
	15) Suivi du document 2010-D-32 « Bilan de l’ouverture des Ecoles européennes : les Ecoles agréées ».
	2011-02-D-38-fr-1
	Le Comité budgétaire a émis un avis favorable sur les propositions contenues dans le document concernant la procédure d’agrément, ainsi que sur les modalités de remboursement des inspecteurs en mission dans les écoles agréées.

Il recommande également au Conseil supérieur d’approuver  les textes  des conventions d’agrément figurant en annexe 1 et 2, après nouvel avis juridique sur l’article 4 de la Convention d’agrément et de coopération relatif à l’admission prioritaire des élèves de Cat.1 dans les écoles agréées de type II.

Le Comité budgétaire estime par ailleurs que les coûts administratifs incombant au bureau et au système en général pour l’appui apporté aux écoles agréées doivent être facturés à ces dernières.
	Une nouvelle proposition tenant compte des débats lors du Conseil supérieur lui sera soumise par procédure écrite.



	
	16) Correction dématérialisée des copies des épreuves écrites du Baccalauréat européen 
	2011-01-D-23-fr-2
	Le Comité budgétaire a noté les réserves des enseignants à cause, selon eux, du danger pour leur santé dû à un travail intensif sur écran, ainsi que leur besoin en matériel informatique et bureautique. 

Les remarques des parents sur le besoin de sécurité pendant la dématérialisation et sur la nécessaire qualité des images des copies ont aussi été notées, ainsi que celles des Directeurs sur la faisabilité de la numérisation des copies dans les écoles.

Le Comité budgétaire recommande au Conseil supérieur d’approuver la proposition figurant au point 5 du document.
	Le Conseil supérieur a adopté la proposition en points A.

	
	17) Analyse initiale des minervals de la catégorie III à la lumière de la mise en place éventuelle d’une fourchette de minervals pour la catégorie III.


	2011-03-D-6-fr-1
	Le Comité budgétaire soutient l’initiative de l’OEB et comprend la nécessité d’avoir plus de flexibilité sur les minervals de la catégorie III. Le Comité est d’avis qu’il est important de procéder à une réflexion générale sur le financement du système des EE, en particulier sur l’apport financier des autres catégories que la catégorie I.
	Le Conseil supérieur donne mandat au Secrétaire général de créer un groupe de travail afin de procéder à une réflexion sur le minerval scolaire appliqué dans les Ecoles européennes.

Le groupe de travail sera composé comme suit :

Le Secrétaire général, Présidente du groupe de travail

Un membre du Bureau du Secrétaire général

Un membre de l’OEB

Un membre de la Commission européenne

Un membre du Comité budgétaire

Un Directeur

Un représentant des parents



	
	
	
	
	

	VIII
	POINTS POUR INFORMATION

1) Rapport d’activité du Président de la Chambre de recours pour l’année 2010

2) Rapport annuel TIC

3) Révision de l’article 60 du Règlement général.

4) Statistiques concernant l’intégration des élèves à besoins spécifiques (élèves « SEN ») dans les Ecoles européennes.

5) Planification et budgétisation des activités des Inspecteurs des Ecoles européennes – Rapport 2010 et estimations pour 2011.

6) Plan des formations continues aux cycles maternel, primaire et secondaire (2011-2013).
	2011-02-D-30-fr-1
2011-02-D-22-fr-1
2011-01-D-34-fr-2
2011-01-D-37-fr-1
2011-01-D-64-fr-2
2011-01-D-54-fr-3
	Le Comité budgétaire a pris note des rapports et des documents qui lui ont été soumis pour information.


	Le Conseil supérieur prend note du rapport du Président de la Chambre de recours.
Le Conseil supérieur prend note du rapport annuel ICT du chef de l’unité informatique/statistiques.



	IX
	DIVERS
	
	
	


